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DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Du  30  Août  1782. 

Extfû.ît  des  Regijircs  du  Conjeïl  d Etat, 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter,  en  fon  Confeii , la  requete  en 
oppofition,  préfentée  par  le  fieur  Ailhaud,  fe  dilànt  Procureur 
Eénéral  du  ConCeïl fiipérieiir  de  l’IJle-de-France , tant  en  fon  nom,  que 
comme  chargé  d’agir  & de  réclamer  pour  ce  Tribunal  ladite  requete 
li^né  Ailhaud  & MauITalié  ; la  confultation  délibérée  par  quatre 
Avocats  au  Parlement  de  Paris,  les  12,  19,  22  juili^  & ii  août 
1782  d’après  le  projet  de  ladite  requete  qui  leur  a lervi  de  Me- 
moire;  lefquelles  requête  & confultation  ont  été  imprimées;  les 
pièces  & procédures  fur  lefquelles  ont  été  rendus  les  quatre  arrêts 
du  Confeii  de  SaMajefté  des  25  feptembre  1779  & 6 janvier  1781, 
au  profit  du  fieur  Loufteau , Greffier  en  chef  dudit  Confeii  fupeneur  : 
la  révocation  du  fieur  Ailhaud,  réffiltant  de  la  lettre  du  Secrétaire 
(l’État  du  26  janvier  1781  ; le  brevet  du  i 5 février  1781,  accoidé 
pour  le  remplacer,  au  fieur  Virieux,  Confeiller  au  Confeii  fuperieur 
de  Pondichéry,  lequel  brevet  a été  cnregiftré  purement  & fimple- 
ment  par  le  Confeii  fupérieur  de  i’Ifle -de -France;  le  requifitoire 
donné  par  ledit  fieur  Ailhaud  le  19  mai  1781,  par  lequel  il  a acculé 
ledit  fieur  Loufieau  crimes  capitaux  , tels  que  faux , prévarication  j 
malverfation  dans  un  office  public,  vol,  fellwnat^  èr  autres  délits:  Le 
compte  circopfiancié  rendu  fur  lefdites  accufations  au  Conieil  lupe** 
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rieur  par  ledit  fieur  Virieux , en  fa  qualité  de  Procureur  général,  le 
22  décembre  1781;  l’arrêt  de  ce  Tribunal  du  9 janvier  1782, *par 
lequel  il  a déchargé  ledit  fieur  Loufeeau  defdites  aceufations  la  lettre 
de  rOrdonnaîeur  faifant  fondions  d’intendant  ^aux  îles  de  France 
& de  Bourbon,  & dePrélident  dudit Confèil  fupérieur,  au  Secrétaire 
cl  Etat  ayant  le  departement  de  la  Marine  Sl  des  Colonies,  par  laquelle 
en  adreffant  ledit  arrêt  du  9 janvier  1782,  il  annonce  que  d’après 
1 examen  de  la  conduite  du  fieur  Loufleau  fur  lefdites  accufàiions , 
le  Confeil  fupérieur  ^ complétemeiit  déchargé  cet  Officier  qui  étoit  de 
nouveau  fous  le  poids  d aceufations  ér  d’miputatio?is  fauffe s ér  calont- 
nieufes;\t^  lettres  écrites  par  le  fieur  Ailhaud,  d’Aix  en  Provence, 
au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  Marine  & des  Colo- 
nies, les  7&  21  mars  1782;  les  arrêtés  dudit  Confeil  fupérieur  & 
les  repréfèntations , fous  le  titre  à-t  Reinontraîices , du  i i août  1781, 
adrefîés  par  ledit  fieur  Ailhaud;  les  trois  arrêts  du  Confeil  de  propre 
mouvement  deSaMajefté  du  5 juillet  dernier,  par  lefquelsElle  a fait 
connoitre  fes  intentions  à fon  Confeil  füpérieur  de  l’Jfle-de-France  fur 
leElits  arrêtés  & fur  lefdites  repréfèntations  ; Sa  Majefté  a reconnu  que 
dans  ladite  requête  en  oppofition  dudit  fieur  Ailhaud,  on  a déhguréks 
faits  & didimulé  les  pièces  qui  ont  déterminé  le  Confeil  de  SaMajefté 
lors  défaits  arrêts  des  25  feptembre  1779  & 6 janvier  178  i , & notam- 
ment celles  defdites  pièces  par  lefquelles  il  a été  prouvé  littéralement, 
que  les  deux  aceufations  en  crimes  de  faux , portées  contre  ledit  fieur 
Loufleau  éîoient  calomnieufes;  que  par  cette  manœuvre  on  a trompé 
les  Avocats  au  Parlement  qui  ont  figné  ladite  confultation  ; que  lef- 
dites requete  & confultation  font  terminées  par  des  imputations 
graves  & étrangères  aux  procédures  fur  lefquelles  les  arrêts  du  Confeil 
de  Sa  Majefle  ont  ete  rendus;  que  le  Confeil  fjpérieur  de  l’Ifle-de- 
France  a complètement  déchargé  ledit  fieur  Loufleau  defdites  impu- 
tations, que  le  fieur  Ailhaud , qui  fe  dit  chargé  d’agir  pour  les 
Officiers  de  cette  Compagnie,  ne  fe  contente  pas,  en  fûppofànt  des 
faits  contredits  par  les  dépêches  du  mois  de  janvier  dernier,  adreffées 
au  Secrétaire  dEtat,  de  cenflirer  le  dernier  arrêt  qu’Elle  a rendu, 
rnais  encore  qu  il  traite  avec  indécence  le  Procureur  général  qui  lui  a 
fuccéde,  qu  il  s efforce  d infin uer  des  fbupçons  injurieux  contre 
ce  Magiflrat , que  de  pareils  écrits  rendus  publics  par  Fimpreffion,  font 
auffi  dangereux  que  repréhenfibles  ; que  Sa  Majeflé  peut  d’autant 


moins  en  tolérer  l’impre/Tion  & la  cliflributîon  , que  par  Tun  des  arrêts, 
de fon propre  mouvement,  du  5 juillet  dernier,  Elle  a cade  & annullé 
les  arrêtés  dudit  Confeil  fupérieur,  par  lefquels  ledit  fieur  Ailhaud 
avoitété  député.  A quoi  voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport;  Le  Roï 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,  a déclaré  & déclare  ledit  Ailhaud,  non 
recevable  dans  fon  oppofition , lui  a fait  & fait  très-exprelfes  inhibitions 
& défenfes  de  prendre  dc/brmais  la  qualité  de  Procureur  général  du 
Confeil  fupérieur  de  l’IHe-de-France , & d’agir  en  aucune  manière 
comme  député,  & chargé  par  ce  Tribunal  de  fuivre  l’effet  d’aucune 
demande  ou  repréfentation  : Ordonne  Sa  Majefté  que  ladite  requête 
commençant  par  ces  mots.  Le  Procureur  général  de  Votre  Majeflé , 
6l  finifïànt  par  ceux-ci:  Et  pour  la  profpérité  de  fes  armes,  fera  & 
demeurera  fupprimée:  Fait  défenfes  audit  Mauffallé  de  compofer  & de 
faire  imprimer  déformais  de  femblables  requêtes  : A ordonné  & 
ordonne  Sa  Majefle,  que  1 Imprimé  de  la  confliltation  délibérée  & 
furprifè  fur  de  faux  expofes  d’après  le  projet  de  ladite  requête , 
commençant  par  ces  mots  : Les  Soujfîgîiés  anciens  Avocats  au  Parle- 
ment, 6c  finifîant  par  ceux  - ci  : Ses  demandes  lui  feront  accordées , 
fera  & demeurera  fuprimé:  Fait  défenfes  auxdits  Ailhaud , Mauffallé 
& à tous  autres  de  diftribuer  aucun  Exemplaire  defdites  requête  6c 
confultation , fous  telle  peine  qt^’il, appartiendra:  Et  fera  le  préfènt 
arrêt  fjgnifié,  de  l’ordre  exprès  flè  SirMajêfte;  auxdité  Ailhaud 
Mauffallé,  6c  en  oupe  imprimé  6c  affiché  par -tout  ou  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d État  du  Roi,  SaMajeflé  y étant,  tenu  à Verlàilles 
le  trente  août  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - deux. 

Signé  LA  Croix  Castries. 
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A PARIS,  D’Ë' L’IMPRIMERIE  ROYALÈ.'i/Sa. 
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